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INFORMATIONS 

Le nombre 
de chômeurs 
instruits 
augmente 

Q U E B E C ( P C ) — il a été 
beaucoup plus difficile pour les 
diplômés universitaires de déni­
cher un e m p l o i dans les années 
'70 au Québec el en 1978, pa r 
exemple , on dénombrait 11,000 
nouveaux diplômes en chômage 
c o m p a r a t i v e m e n t à 7,000 en 
1975, soit une augmentation de 57 
pour cent. 

Si 1,5 pour cent de la masse 
des dippômés connaissaient de 
telles d i f f i cu l t é s , il n'en res te 
pas moins que les diplômés des 
un ive r s i t é s jou i s sa ien t enco re 
d'une situation fort pr iv i légiée 
par r a p p o r t à d ' au t res j eunes 
qui n ' ava i en t pas atteint un ni­
veau de scolarité aussi é levé au 
cours de la dernière décennie. 

On serait porté à croire que la 
hausse i m p o r t a n t e dans la for­
mation des nouveaux diplômés 
(22,410 en 1977 con t r e 9,240 en 
1962) aurait causé cet état de 
chose mais la situation procède 
plutôt de deux L ic t eu r s 
principaux : 

A ) L' insuffisance général isée 
d ' e m p l o i s pour tous les ni­
v e a u x de s c o l a r i t é (hausse 
générale du taux de chôma­
g e ) ; 

B ) La difficulté qu'a connue I'é-
i onomic d ' in tégrer les j eu ­
nes arrivants sur le marche 
du travail . 

Il existe toutefois des perspec­
tives beaucoup plus intéressan­
tes dans un avenir plus ou moins 
rapproché pour ceux qui seront 
a p p e l é s à r e m p l i r des postes 
requérant une formation univer­
si taire. 

En e f fe t , c o m p t e tenu d 'une 
hausse de la population totale au 
Québec et dans l 'hypothèse que 
pour a d m i n i s t r e r et o f f r i r un 
certain nombre de services à une 
s o c i é t é m o d e r n e , il soi t néces­
saire que la main-d 'oeuvre hau­
tement qualifiée s 'accroisse au 
moins au m ê m e rythme que clui 
de la population dans son ensem­
ble, on peut p révoi r dès lors qu'à 
un taux de fréquentation scolai­
re cons tan t , il se produise une 
pénurie de main-d 'oeuvre haute­
ment qualifiée. 

Ces considérations sont tirées 
de la pub l ica t ion par le Consei l 
des universités d'une étude sur 
« L e marché du travail des diplô 
mes universitaires au Québec» 
sous la d i r e c t i o n de M . Jean-
Michel Cousineau. 
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Le conseil d e s ministres du cabinet Lévesque siégeait depuis deux jours 
à Sainte-Marguerite. Si l'on en juge par cet te photo prise hier, cet exer-
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c ice à l 'extérieur d e la capitale provinciale n'a pas é té une partie de plai­

sir. 

Lévesque a hâte au 24 juin 
par Pierre V I N C E N T 
De notre bureau de Québec 

S A I N T E - M A R G U E R I T E STA­
T I O N — «J'ai bien hâte au 21 juin, 
je sens que je vais avoir besoin de 
vacances» , a laissé tomber un 
ministre à l'issue de la séance 
spéciale du conseil des ministres, 
qui s'est tenue jeudi et hier dans 
un hôtel des Laurentides. 

Les quatre prochains mois lais­
seront peu de répit aux ministres 
péquistes: en mars, ce sera le 
houleux débat de 35 heures sur la 
question; en avril, l'étude du bud­
get; en mai, la campagne référen­
daire suivie, au tout début de juin, 
de la consultation populaire. Et, à 
travers tout ça, un peu de législa­
tion, un brin de négociations avec 
Ottawa, ainsi que la mise en v i ­
gueur de lois déjà passées comme 
la loi sur la santé et la sécurité au 
travail , la politique du l i v r e . 

l 'augmentation des allocations 
aux parents d'handicapés. 

«C 'es t une sorte de casse-tête 
chinois qu'il nous fallait résoudre, 
a expliqué le premier ministre 
hier en fin de journée. Il fallait 
trouver comment concilier notre 
rôle de gouvernement à celui de 
parti qui espère bien gagner le 
référendum.» 

Les derniers sondages-maison 
du PQ donnent de 50 à 55 pour cent 
de oui. 62 pour cent chez les fran­
cophones. «Nous nous sentons en 
meil leure situation maintenant 
qu'en novembre ou décembre 
dernier quand nous étions au creu 
de la vague. Notre remontée n'est 
d'ailleurs pas immér i tée : on a 
travaillé comme des chiens pour 
mener à bien les négociations 
dans les secteurs public et para-
public. Nous en sommes arrivés à 
des règlements avec 280,000 des 
quelque 300,000 employés , sans 
trop de dégâts en comparaison 
aux rondes précédentes.» 

Le programme des prochaines 
semaines: 

• des négociations avec Ottawa: 
« P a s question d 'a l ler discuter 
d'affaires constitutionnelles, pré­
cise René Lévesque, mais quand 
nous connaîtrons les nouveaux 
minis t res fedéraux , nous tâche­
rons de faire le point sur les négo­
ciations qui traînent depuis trop 
longtemps sur des dossiers com­
me l'usine d'eau lourde de Lapra 
de, le sel des Iles-de-la-Madelei-
ne... On pense aussi avoir droit à 
des sommes d'argent pour le Cen­
tre des congrès à Montréal . T o ­
ronto a déjà eu droit à $30 mil­
lions, et il n'est même pas en 
marche comme le nôtre.» 

• un peu de législation: «I l s'agit 
de choses déjà inscrites au feuille­
ton: création du fond forestier, 
uniformisation des tarifs d'élec­
tricité et perception des pensions 
alimentaires.» 

• mais bien sûr le gros des tra­
vaux de la chambre portera es­

sentiellement sur le débat sur la 
question. 

En fait, il y aura surtout des 
travaux en commissions parle­
mentaires, notamment pour l'étu­
de des crédits découlant du bud­
get que M. Parizeau déposera fin 
mars. 

Paral lè lement à tout cela, les 
ministres intensifieront leur ac­
tion référendaire dans les régions. 

M . Lévesque ne paraît pas in­
quiété outre mesure par le retour 
de M. Trudeau, et le rôle prépon­
dérant que ce dernier jouera cer­
tainement pendant la campagne 
référendaire. «Il aura tellement à 
faire: un cabinet à bâtir, des solu­
tions à trouver aux problèmes 
d'énergie, un budget...» 

De l'après-référendum, il ne fut 
nullement question à ce conseil 
des ministres, a soutenu M . L é ­
vesque, mais il n'a pas nié catégo­
riquement que des élections géné­
rales pourraient se tenir fin 80. 

Afghanistan 

Towe 
se rend 
chez 
Vance 

W A S H I N G T O N ( U P I ) — 
L 'ambassadeur canadien à 
Washington, M . P e t e r T o w e , a 
été reçu hier par le secréta i re 
d'Etat Cyrus Vance pour discu­
ter de la* riposte occidenta le à 
l'intervention soviétique en Af­
ghanistan. 

L'entrevue s'est déroulée quel­
ques heures seulement après le 
retour de M . Vance d'une tour­
née en Europe ou il a cherché à 
coordonner la réponse de l'Occi­
dent à Moscou. 

Le sec ré ta i re d 'Eta t amér i ­
cain a renoncé à se rendre à Ot­
tawa en raison du changement 
de gouvernement résultant des 
élections de cette semaine . I l a 
jugé plus appropr ié , dans les 
circonstances, de recevoir l'am­
bassadeur canadien. 

70 p. cent 
de OUI chez 
les étudiants 

Ce n'est qu'un tout petit indice 
de ce que pourrait être le vo te 
étudiant francophone lors de la 
campagne référendaire , mais 
hier L A P R E S S E a appris que 
plus de 10,000 étudiants, groupés 
dans cinq maisons d 'enseigne­
ment, et qui ont par t ic ipé au 
cours des quatre derniers mois à 
un vote référendaire sur le man­
dat de négocier la souveraineté-
association, se sont prononcés 
dans une proportion de 70% pour 
un OUI au référendum. 

A l ' é co le Poly technique de 
Montréal (3,000 étudiants), 69% 
des votants ont dit O U I ; au Cé­
gep de Ste-Foy (4,100), le résul­
tat donne 65%; au cégep de 
Saint-Hyacinthe (1,700), 72%; au 
cégep de Hauterive (900), 75%, 
au cégep de Rimouski (3,"700), 
72M. 

Essaierait-on d'empêcher 

Margaret d'aller à Tokyo? 
T O K Y O ( U P I ) — Les promo­

teurs qui ont demandé à Marga­
ret Trudeau d'assister à l'inau­
guration d'une discothèque hup­
pée de Tokyo ont prétendu hier 
qu'ils subissaient des pressions 
de la part de fonctionnaires ca­
nadiens pour qu'ils annulent leur 
invitation. 

Margare t Trudeau doit rece­
voir $20,000 seulement pour être 
présente, le 3 mars prochain, à 
l 'ouverture de la discothèque 
«Nigh t S tory» située dans le 
quartier à la mode à Tokyo. 

Selon le propriétaire de la boî­
te, M . Sasaki, ce sont des fonc­
tionnaires de l 'ambassade du 
Canada à Tokyo qui ont tenté de 
le dissuader d'inviter Mme Tru­
deau. 

Un porte-parole de l'ambassa­
de du Canada à Tokyo nie toute­
fois que des membres du person­
nel aient rendu visite au proprié­
taire du «Night Story». 

Selon M . Sasaki, la discothè­
que a conclu une entente avec 
Margaret Trudeau, par l'inter­
médiaire de son avocat cana­
dien, vers le milieu de févr ie r . 
« E l l e sera notre principale at­
traction», a-t-il dit. Nous avons 
dépensé $138,000 uniquement 
pour la visite de Mme Trudeau, 
y compris le $20,000 qui lui sera 
remis. Nous avons pris un risque 
calculé, a-t-il ajouté, nous sa­
vions que M . Trudeau avai t 
énormément de chances de l'em­
porter.» 

Pas question de décret 

Impasse avec les employés 
de soutien des cégeps 

QUEBEC ( P C ) — C'est l'impasse dans les 
négociations avec les 2,300 employés de soutien 
des cégeps mais le gouvernement n'a pas l'in­
tention de recourir à un décret pour mettre un 
terme à ce conflit qui paralyse 21 institutions 
collégiales. 

Selon le principal négociateur patronal, M . 
Lucien Bouchard, il est toujours possible d'en 
venir à une entente négociée avec ces syndiqués 
en grève depuis un mois maintenant. Ces der­
nier ont pourtant rejeté vendredi la proposition 
globale de règlement de leur employeur et les 
négociations ont été suspendues pour la fin de 
semaine. 

M. Bouchard a indiqué de plus qu'il ne serait 
pas encore nécessaire de faire de la récupéra­
tion, c'est-à-dire de prolonger la session, si le 
conflit prenait fin au cours des prochains jours. 
«Mais nous approchons du point l imite», a-t-il 
dit. 

M. Bouchard a reproché à la CSN de tenter 
d'obtenir un règlement par une loi spéciale. «Un 
décret n'est pas une façon de tirer un syndicat 
d'un mauvais pas. C'est indécent de nous de­
mander presque un décret». 

Quant aux points toujours en litige, il s'agit 
principalement des horaires de travail ( le tra­
vail le soir), du temps supplémentaire effectué 
par les employés temporaires et de l'abolition 
de postes. A ce chapitre, le gouvernement refu­
se d'accorder le droit à l ' a rb i t rage lorsqu'un 
poste est aboli. M. Bouchard a fait remarquer 
qu'il s 'agissait d'une revendicat ion des em­
ployés de soutien des commissions scola i res 
( F T Q - C S N ) et que le gouvernement n'a pas 
cédé. 

De plus, le gouvernement souhaite modifier 
une clause de la convention collective qui le con­
traint à répondre à un gr ie f dans un délai de 
cinq jours, sous peine de le perdre. 

Rupture complète entre FT et C S N 
Q U E B E C ( P C ) — L e conflit 

scolaire aura consommé la ruptu­
re entre la FTQ et la CSN. 

Le secrétaire général de la 
Fédéra t ion des t ravai l leurs du 
Québec, M. Fernand Daoust, a 
affirmé hier que l 'attitude har­
gneuse de la CSN conduisait à une 
rupture complè te entre les deux 
centrales syndicales et laissait 
peu de chances de survie à un 
nouveau front commun dans le 
secteur public. 

M . Daoust répliquait ainsi au 
président de la Confédération des 
Syndicats nationaux ( C S N ) , M . 
Norbert Rodrigue, qui a accuse la 
FTQ de s'être fait le complice du 
gouvernement dans les négocia­
tions avec les employés de soutien 
des commissions scolaires. 

Les 5,500 employes de soutien 
de la F T Q ont accepté les offres 
du gouvernement il y a déjà quel­
que temps mais les 10.000 affiliés 
à la CSN ont fait la grève pendant 
;m mois et n'ont repris le t ravai l 

que cette semaine. Ils soutiennent 
cependant avoi r obtenu de meil­
leures conditions de t ravai l que 
leurs confrères. 

M . Daoust n'a pas mâché ses 
mots pour décrire l'attitude de la 
CSN: «La CSN fait du marketing 
syndical, ce sont des faiseurs d'i­
mages qui tentent de faire croire 
que leur entente est supérieure à 
la nôtre, en vue de conditionner 
les syndiqués à une campagne de 
maraudage. Ils veulent faire ava­
ler une couleuvre de taille à leurs 
membres . Quand on se fait ra­
baisser au niveau d'un syndicat 
de boutique, on se dit qu'est-ce 
qu'on fait là-dedans; on ne laisse­
ra pas cette dernière s'essu) er les 
pieds sur nous c o m m e sur un ta­
pis; y'a des limites à se faire d" 
c r i r e c o m m e des suppôts de Sa­
tan... c'est la dernière fois qu'on 
se fait enfirouaper dans un front 
commun pour une centrale qui 
veut se faire passer pour la plus 
forte, jusqu'au boutisme». 

Il a ajouté que ces attaques pu­
bliques ne sont que la pointe de 
l'iceberg puisque, au niveau des 
officiers de syndicats, la CSN se 
livre à une «agression psychologi­
que» que la FTQ ne peut plus tolé­
rer. 

En ce qui concerne le front 
commun comme tel, M. Daoust a 
rappelé que le dernier en liste a 
connu des soubresauts à cause de 
l 'attitude de la CSN précisant 
«qu'on peut pas dire ce qui va ar­
river la prochaine fois mais nous 
serons extraordinairement réti­
cents, on peut môme parler de 
rupture complète». 

Pa r contre, a-t-il laissé enten­
dre, la FTQ continuera de favori­
ser le travail en cartels sectoriels, 
c'est-à dire d e s revendications 
communes dans certains secteurs 
(affaires sociales, enseigne­
ment . . . ) . 

M. Daoust a également fourni 
une autre explication au compor­
tement de la CSN: la F T Q gagne 

en popularité auprès de la clientè­
le non-syndiquée et la CSN veut 
freiner ce mouvement . Il devait 
reconnaître cependant que son 
organisation syndicale a perdu 
des adhérents au profit de l'autre 
au cours des derniers mois. 

Des cosmétiques 
Par ailleurs, le secrétaire géné­

ral a soutenu que le soutien-CSN 
n'a pas fait de gains importants 
au terme de sa grève. «Des petits 
dépassements, des cosmétiques» 
au point, de dire M . Daoust, que la 
FTQ n'a pas l'intention de deman­
der à ce que ces avantages négo­
ciés soient octroyés à ses mem­
bres. «Notre entente se compare 
avantageusement à la leur». 

En ce qui concerne» ce conflit . 
M. Daoust a mentionne avoir re­
fusé l'offre d'un cartel en février 
parce qu'une entente était surve­
nue avec le gouvernement et 
avait été ratif iée par les assem­
blées générales 

Il a r e p r o c h é aussi à ces der­
niers d 'avoir déclenché la g r è v e 
une j o u r n é e avant les ensei­
gnants, ce que n'aurait pas prisé 
l a C E Q . 

Somme toute, selon lui, la CSN a 
cherché continuellement à vo le r 
la v e d e t t e à ses p a r t e n a i r e s du 
front commun et maintenant, elle 
a de la d i f f i cu l t é à j u s t i f i e r sa 
g r è v e de prest ige et cherche des 
boucs-émissaires. 

Une paix fragile 
P a r a i l l eu r s , des po r t e -pa ro l e 

ont indiqué h ie r que des m o y e n s 
de pression pourraient être p r i s si 
on ne réussit pas à s ' e n t end re 
dans le secteur des affaires socia­
l e s . On é p r o u v e d e s d i f f i cu l t é s à 
t radui re l ' en t en te de p r i nc ipe 
dans des textes d e convention col­
lect ive La fin d e semaine devrait 
être decis ive , affirmait-on. Faute 
de p o u v o i r s ' en tendre , ces e m ­
p l o y e s pour ra ien t d é b r a y e r à 

«nouveau. M Fernand Daoust J 
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L'archevêque de San Salvador accuse 
la droite de provoquer une guerre civile 

« • 

Pierre 
SAINT-GERMAIN 
Envoyé spécial 
de LA PRESSE 

S A N SALV ADOR — Le spectre 
d'uni' guerre civile hante de plus 
envplus le S a l v a d o r et la r u m e u r 
d'un prochain coup d 'Etat , cette 
fo|s pa r les elements les plus con­
se rva t eu r s des Forces armées , se 
répand dans { urtains milieux 

M. Francisco Ricardo Lima. ex-
vice-president du pays, a déclaré 
à LA P R E S S E qu ' i l n ' é c a r t e pas 
l 'éventual i té d'une guerre civile à 
brève échéance par suite, notam­
ment , d'un «mouvement désespé­
ra de l 'extrême gauche». Par con­
t r e , l ' a r c h e v ê q u e de San Salva­
dor, Mgr Oscar Romero, a accusé 
la droite d 'essayer de provoquer 
ee t teguer rec iv i le . «La droite veut 
fa i re en so r t e que les couches 
popu la i r e s se lancent d a n s une 
in su r r ec t i on afin de pouvoir 
mieux l e s é c r a s e r avec toute la 
force qu 'e l le possède», a-t-il affir­
m é en indiquant que l ' E g l i s e ca­
tholique serait du côté des organi­
sations populaires dans l 'éventua­
lité d'une insurrection qu'elle ju­
gerait legitime. 

Marasme et subversion 
Agé de 63 ans, ex-ambassadeur 

du Salvador au Canada, présente­
ment avocat d 'une société expor­
tatr ice de café, pr incipale source 
de d e v i s e s du p a y s , M. L ima a 
soul igné q u ' u n e a u t r e r a i son lui 
lait c ra indre la guer re civile: «Si 
la situation économique ne s 'amé­

liore pas d'ici à deux mois, la faim 
s é v i r a dans tout le pays et il y 
a u r a un s o u l è v e m e n t p o p u l a i r e . 
Ce sera très dangereux. L 'a rmée 
peut lutter contre la subversion, 
mais elle ne peut pas lutter contre 
un peuple. La seule manière d'évi­
t e r la g u e r r e c iv i le , à mon a v i s , 
c ' e s t d ' a d o p t e r i m m é d i a t e m e n t 
un p rog ramme économique et un 
p rogramme politique de nature à 
donner suffisamment confiance 
au secteur privé pour qu'il engage 
des i n v e s t i s s e m e n t s c r é a t e u r s 
d'emploi.» 

M. Lima, qui se déplace en voi­
ture blindée et dispose de gorilles 
a r m é s de m i t r a i l l e u s e s , e s t i m e 
que le gouvernement doit accor­
der la priorité à l 'élimination de la 
s u b v e r s i o n . «Les r a n ç o n s ob te ­
nues p a r les g r o u p e s subversifs 
pour la libération d 'otages s'élè­
vent à quelque $70 millions et ser­
vent à l 'achat d 'a rmes», a-t-il sou­
tenu. 

Se prononçant en faveur de ré­
formes non radicales , il a accusé 
les d é m o c r a t e s c h r é t i e n s — 
m e m b r e s de la junte militaro-ci-
vile — de vouloir aider la gauche 
p o u r ê t r e b ien vus du peup le au­
p r è s duque l ils n 'on t p a s d ' a s s i ­
s e s . « L ' a r m é e , que je c ro i s divi­
sée , est dégoûtée de sa collabora­
t ion avec les d é m o c r a t e s c h r é ­
t iens. Ce sont les protégés du gou­
v e r n e m e n t a m é r i c a i n , qui a dit 
c la i rement aux militaires qu'il ne 
r e c o n n a î t r a i t pas un g o u v e r n e ­
ment ne comprenant pas de civils. 
Que res te- t - i l a lo r s à fa i re? Le 
gouvernement pourrait faire ap­
pel à des technocrates.» 

M. L ima , qui s ' e x p r i m e a i sé ­
ment et correctement en français, 
a accusé Mgr Romero d 'être «l'un 
des grands coupables» de l 'agita­
t ion. « L ' a r c h e v ê q u e inci te les 
g r o u p e s subve r s i f s à c o n t i n u e r 

leur lutte, mais il ne parle pas des 
moyens de résoudre le problème. 
Pour moi, c'est un hypocrite. Ses 
vues sont d ' a i l l e u r s loin d ' ê t r e 
par tagées pa r d ' au t res dignitaires 
de l 'Eglise.» 
La position de l'Eglise 

Mgr R o m e r o nie c a t é g o r i q u e ­
ment les accusat ions de la droite 
selon lesquelles il se fait le promo­
teur d 'une insurrection populaire. 
«Ceux qui veulent cette insurrec­
tion, ce sont les gens de droite, a-t-
il a s s u r é d a n s un e n t r e t i e n avec 
quelques journal is tes é t rangers . 
La g a u c h e ne r e c h e r c h e p a s un 
affrontement, parce qu'elle ne se 
sent pas assez forte face à la droi­
te.» 

A la question de savoir si l 'Egli­
se catholique salvadorienne serai t 
du côté des organisat ions populai­
res dans l 'éventuali té d'une guer­
re civile, l ' a rchevêque a répondu: 
«L'Eglise a une morale très tradi­
t ionne l le en ce qui c o n c e r n e les 
tradit ions d'une insurrection po­
pulaire . En cas d ' insurrection, la 
première chose que ferait l 'Eglise 

s e r a i t de j u g e r si les condi t ions 
e x i s t a n t e s la r e n d e n t l ég i t ime . 
D a n s l ' a f f i r m a t i v e , l ' E g l i s e ac­
compagnera i t l ' insurrection popu­
laire.» 

Mgr Romero a toutefois précisé 
que «les méthodes de l 'Eglise ne 
sont pas celles des organisations 
de gauche , m ê m e si nos revendi­
cations convergent avec lesleurs». 
Il a r ep roché a u x o r g a n i s a t i o n s 
populaires de ne pas présenter de 
«proje t c o n t e n a n t des solutions 
p r a t i q u e s aux p r o b l è m e s qui se 
posent». D 'au t re part , a-t-il ajou­
t é , la d r o i t e r e c h e r c h e une paix 
qui ne dérange pas les injustices 
s u r l e sque l l e s r e p o s e la soc ié té 
salvadorienne. «La paix que l'E­
glise propose doit ê t re fondée sur 
la just ice», a-t-il affirmé. 

L 'a rchevêque — homme trapu, 
aux cheveux gr isonnants , âge de 
62 a n s , dont la c a n d i d a t u r e a é té 
présentée au prix Nobel de la paix 
en 1979 — a é c r i t au p r é s i d e n t 
C a r t e r pour lui fa i re pa r t de son 
opposition ferme à toute aide mili­
t a i r e a m é r i c a i n e au gouve rne -

Les Canadiens sains et saufs 
de notre envoyé spécial 

SAN SALVADOR — Les res­
sort issants canadiens résidant 
au Salvador sont sains et saufs, 
signale-t-on. Le Canada n'a pas 
d ' ambassade dans ce pays, mais 
son a m b a s s a d e u r à San J o s é 
(Costa Rica) , M. Robert Douglas 
F i r r s , est également chargé de 
la représentat ion diplomatique 
c a n a d i e n n e à San S a l v a d o r . 
«Aux dernières nouvelles, a-t-il 
dit au cours d 'une conversation 
t é l é p h o n i q u e e n t r e la c a p i t a l e 

salvadorienne et San josé, il n'y 
avai t au Salvador que 16 ressor­
tissants canadiens connus et ins­
c r i t s d a n s n o t r e r eg i s t r e . » M. 
F i r r s a par ailleurs indiqué que 
le gouvernement canadien avait 
pris des mesures en vue de pou­
voir évacuer tous les Canadiens 
du S a l v a d o r en cas d ' u r g e n c e . 
Un certain nombre d 'au t res res­
s o r t i s s a n t s c a n a d i e n s ont j ugé 
bon de qui t ter ce pays, au cours 
de la dernière période, en raison 
des troubles qui s'y déroulent. 

ment salvadorien. «L'aide étran­
gère , d'où qu'elle vienne, es t bien 
venue dans la mesu re où elle peut 
ê t r e u t i l e au p e u p l e . Ma i s une 
nouvelle aide mil i ta ire amér ica i ­
ne au Salvador rie ferait que ren­
forcer encore la répression qu'e­
xerce le gouvernement salvado­
r ien» , a-t-il p r é c i s é d a n s son en­
t r e t i e n a v e c les j o u r n a l i s t e s 
é t r ange r s . 

À plus forte raison, l 'Eglise ca­
tho l ique ne m a n q u e r a i t p a s de 
s 'opposer à une éventuelle inter­
ven t ion des «Mar ines» au S a l v a ­
dor. «La Conférence des évêques 
l a t i n o - a m é r i c a i n s , à P u e b l a , a 
condamné ce genre d ' intervention 
et auss i tout ce qui va au d é t r i ­
ment de la l iberté des peuples», a-
t-il rappelé . 
Réformes nécessaires 

Pour ce qui es t du rôle que joue 
actuel lement la démocra t i e chré­
tienne au Salvador, il a dit: «C'est 
un rôle de bonne volonté, mais la 
ligne répress ive qui existe au sein 
de la jun te laisse sans effet tout ce 
que la bonne v o l o n t é peut f a i r e . 
Le peuple n 'accorde aucun crédit 
au gouvernement , qui est appuyé 
pa r des forces répress ives . On ne 
p o u r r a g a g n e r la conf i ance du 
peup le que p a r l ' a b a n d o n de la 
répression et la réalisation de ré­
f o r m e s c o n c r è t e s d a n s l ' i n t é r ê t 
populaire». 

Selon la C o m m i s s i o n s a l v a d o ­
rienne des droits de l 'homme, «le 
nombre de personnes assass inées , 
d isparues ou détenues , depuis le 
coup d ' E t a t mys t è r e du 15 octobre 
dernier , est plus élevé qu'il ne l'é­
tait pendant les derniers mois de 
la d ic ta ture du général Humber to 
Ca r lo s R o m e r o . La C o m m i s s i o n 
es t ime à plus de 500 le nombre de 
p r i s o n n i e r s po l i t i ques a c t u e l l e ­
m e n t d é t e n u s d a n s des c a c h o t s 
officiels ou clandest ins . 

La commission de / 'ONU entreprend 
aujourd'hui sa mission à Téhéran 
par Robert POULIOT 
e l a b o r a t i o n spéciale 

CHYPRE — L'opération inter­
n a t i o n a l e v i s a n t à l i b é r e r les 50 
o t a g e s a m é r i c a i n s d é t e n u s en 
I ran s 'es t r e m i s e en b r a n l e au­
j o u r d ' h u i a v e c le d é p a r t pour 
Téhéran des cinq m e m b r e s de la 
commission Waldheim et de l'avo­
cat panaméen chargé de l 'extra­
dition du chah. 

Apres le règlement de «détails 
t echniques» e n t r e le s e c r é t a i r e 
général de l'ONU, M. Kurt Wald­
heim. et les autori tés i raniennes. 
MM. Lou i s -Edmond P e t t i t i , de 
F r a n c e . M o h a m m e d Bedjaou i , 
cPÀlgérie, Adib Daoudy. de Syrie. 
A n d r e s Agui la r M a w d s l e y , du 
Venezuela, el Harry Jayewarde-
ne. du Sri Lanka , ont reçu hier 
ap res -mid i à Genève le feu ver t 
pçûr se rendre a Téhéran. Simul­
tanément, M** Juan Materno Vas-
qu» agissant pour le compte de 
l t l r an dans les p r o c é d u r e s d 'ex­
t r ad i t ion du chah à P a n a m a , a 
qflitte Paris hier après-midi pour 
lacapi ta le Iranienne. 

.En principe les membres de la 
commission Waldheim devraient 
s i e g e r au moins 7 à 10 jou r s à 
Téhéran et, selon des sources pro­
ches de la commission, il n'est pas 

Un attentat 
revendiqué 
par l'ETA 

MADRID (AFP) — L'organi­
sation autonomiste basque ETA-
PM (politico-militaire) a reven­
diqué hier soir l 'at tentat perpé­
tré jeudi soir contre le palais de 
la présidence du gouvernement 
à Madr id l ne g r e n a d e , l ancée 
d ' u n e c e r t a i n e d i s t a n c e , a fait 
explosion sur l 'héliport du palais 
de la Moncloa , r é s i d e n c e du 
p remie r ministre Adolfo Suare/ 
L ' eng in a c r e u s é un t rou , ma i s 
n'a pas fait de b l e s s a s 

Au cours d 'une conférence de 
p r e s s e t enue dans un endroi t 
secre t du Pays basque, l'ETA a 
posé q u a t r e cond i t ions au gou-
ve rn rmcn t pour met t re un terme 
à sa lutte a rmée , notamment le 
t r a n s f e r t i m m é d i a t au conseil 
général basque (gouvernement 
autonome provisoire) de toutes 
les -ompétences du s ta tut d'au-
ibnomie approuvé pa r référen­
d u m le 25 octobre dernier. Il ré­
c l a m e aussi le retour de tous les 
pr i sonniers basques en Euskadi 
<«t la s u p p r e s s i o n des m e s u r e s 
p o l i c i è r e s spéc i a l e s adop tées 
t l rpuis le 2 février et l 'établisse-
tocjtf d 'une police autonome. 

exclu que les otages soient t rans­
fé rés d a n s un hôpi ta l a v a n t la 
publication d'un rapport prélimi­
na i re . Mais c 'est seulement après 
c e t t e pub l i ca t i on , p r éc i s en t les 
sources , que les otages pourraient 
q u i t t e r dé f i n i t i vemen t l ' I r a n , 
peut-être a bord d 'un appareil de 
Swissair «à cause de la neutralité 
suisse». 

Toutefois, ce scenario dépendra 
en bonne par t ie des mesures que 
p r e n d r a le p r é s i d e n t Ban i -Sadr 
pour re t i rer dès demain la radio­
té lév i s ion i r a n i e n n e du con t rô le 
des é tudiants de l ' ambassade . 

Sentant leur pouvoir de plus en 
plus menacé par un accord irano-
amér ica in , la faction radicale et 
major i ta i re des gardiens de l'am­
bassade vient d 'encercler les bâti­
m e n t s de l ' a v e n u e T a l e g h a n i de 
s a c s de s a b l e et de b a r r i c a d e s et 
menacen t de t ransférer clandesti­
nement en Syrie 5 à 6 otages cou­
p a b l e s , se lon les d o c u m e n t s se­
cre ts dépouillés à la chancellerie, 
d 'act ivi tés d 'espionnage. 

Le problème du chah 
C'est également demain que Me 

Vasquez, ex-premier ministre de 
P a n a m a e t e x - p r é s i d e n t de la 
Cour suprême, entend l ivrer une 
conférence de presse. Selon l'un 
de ses col laborateurs , il annonce­
ra «qu'il y a 70 pour cent des chan­
ces que la cause d 'extradit ion du 
chah soit acceptée sur le plan juri­
d ique à P a n a m a » . C e p e n d a n t , 
compte-t-ilexpliquer,cette réponse 
favorable dépendra de la volonté 
des a u t o r i t é s i r a n i e n n e s et du 
prochain par lement de suspendre 
la pe ine de m o r t pour l ' anc ien 
monarque, une condition sine qua 
non pour toute extradition puisque 
ce t t e pe ine n ' e x i s t e pas à P a n a ­
ma. 

R e s t e que l ' u l t ime décis ion 
panaméenne, selon le texte même 
de la constitution, dépend du pou­
voi r exécut i f qui dev ra en faire 
une question politique. 

Des sources ont r évé l é à LA 
P R E S S E que des d i spos i t ions 
spéciales auraient déjà été prises 
a cet égard en Iran, au cas où les 
d i r i g e a n t s p a n a m é e n s i r a i en t à 
rencon t re des avis juridiques. En 
effet, les d i r i g e a n t s des t r ava i l ­
leurs des ports iraniens, liés à la 
Soc ié té n a t i o n a l e des p é t r o l e s , 
auraient déjà obtenu l 'accord du 
Koweï t , de Bahre in , de Q a t a r et 
d 'Abu Dhabi pour boyco t t e r le 
chargement de pétrole à bord de 
tout cargo battant pavillon pana­
m é e n si . une f-Hs r ég lée la c r i s e 
d e s o t a g e s . P a n a m a re fusa i t de 
livrer le chah pour des considéra­
tions politiques. Loin de marque r 
un d é s a c c o r d profond e n t r e les 
deux Eta t s sur l 'avenir du roi, ces 
dispositifs serviraient tout au plu^ 
à faciliter le travail de persuasion 
po l i t ique des d i r i g e a n t s pana ­
méens auprès de leur propre é l e ^ 
torat . 

T 
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Le président Bani-Sadr (au centre) a assis té hier à la prière traditionnelle du 
vendredi a l'université de Téhéran, en compagnie du ministre des Pétroles, 
M. Ali Akbar Moinfar (à sa gauche). 

Tito résiste, branché 
sur un rein artificiel 
d'après AFP et AP 

Le marécha l Tito est branché sur un rein artificiel, ont confirmé 
pour la première fois, hier, les médecins du président yougoslave. 

Dans un bulletin de santé , ils ont indiqué «qu'en raison de l'affaiblis­
sement des fonctions rénales, une hémo-dialyse es t appliquée avec 
succès depuis quelques jours , que d ' au t res mesures de soins intensifs 
sont également appliquées, mais que l 'état général du président est 
sans changement important , c 'est-à-dire qu'il ne s 'amél iore pas». 

Les médecins ne le cachent plus. Le marécha l Tito, 87 ans , est tou­
jours dans un état grave et il ne faut plus e spé re r de mi rac le . C 'est 
pourquoi, la Yougoslavie s ' installe sans à-coup, du vivant de son pré­
sident, dans l 'ère successorale et une intense act ivi té politique se 
poursuit. 

Ainsi, hier, le premier ministre Djuranovic a reçu les ambassa­
deurs de RFA, d ' I ran et d'Albanie. Le vice-président Kolisevski, qui 
assume la direction de l 'Eta t , a fait pa rven i r un message offrant les 
voeux de la Yougoslavie à la Guyane, à l 'occasion de la fête nationale 
de ce pays. ^ m 

Bani-Sadr: 
Fini le 
désordre 
d'après A F P , Renter 

Alors que la c o m m i s s i o n d ' en ­
q u ê t e de l 'ONU s u r le r é g i m e du 
chah arr ive à Téhéran ce soir, le 
président iranien, M. AbolHassan 
Bani-Sadr a lancé un appel à l'or­
d r e et à la d i sc ip l ine a f f i r m a n t , 
que « l ' I ran v i v a i t ses d e r n i e r s 
j ou r s de d é s o r d r e » et que les 
«complo teu r s v iven t a u s s i l e u r s 
derniers jours». 

A t t a q u a n t , en fai t , s a n s l es 
nommer, «les Gardiens de la Ré­
volution» qui ont failli, selon lui, 
dans leur t â c h e de m a i n t i e n de 
l 'ordre, le président Bani-Sadr a 
précisé que «80 p. cent des désor­
d r e s nous sont i m p u t a b l e s e t dix 
p . cen t sont le fait de nos enne ­
mis». Il a fait implici tement allu­
sion aux troubles du 7 février der­
nier dans la province à major i té 
t u r k m è n e de G o r g a n , e t aux af­
frontements de ces derniers jours 
à T é h é r a n , Ch i r az et Z a h e d a n , 
entre ext rémis tes musu lmans — 
le p a r t i d 'ALLAH — e t d e s grou­
pes progress is tes . D'ai l leurs, les 
affrontements en t re les deux fac­
tions is lamiques rivales font tache 
d ' h u i l e . C 'es t a ins i q u ' à Q a ' e m 
C h a r , vi l le du nord de l ' I r a n , de 
violents combats de rues ont acca-
sionné plus de 500 blessés. Fidèles 
à une tact ique qui leur es t désor­
mais familière, les intégris tes ont 
a t t a q u é s y s t é m a t i q u e m e n t tous 
les r a s s e m b l e m e n t s d e s m u s u l ­
m a n s p r o g r e s s i s t e s . L e s éco les 
ont é t é f e r m é e s e t les h a b i t a n t s 
ont é té priés de res te r chez eux. 

P a r ailleurs, plusieurs centai­
nes de m a n i f e s t a n t s s e sont r e 
groupés hier devant l ' ambassade 
américaine à Téhéran où les étu­
diants islamiques détiennent de­
puis le 4 n o v e m b r e une c i n q u a n ­
taine d 'otages. Les manifes tants 
ont expr imé leur soutien aux étu­
diants islamiques et cr ié des slo­
gans ant i -américains. Cette mani­
festation, la plus impor tante de­
puis p lu s i eu r s s e m a i n e s , s ' e s t 
dé rou lée a p r è s la p r i è r e du ven­
dredi au cours de laquelle le prési­
den t i r an ien M. Abo i -Hassan 
Bani-Sadr a lancé son appel à l'or­
dre et à la discipline dans le pays . 

Cette manifestation es t interve­
nue à la vei l le de l ' a r r i v é e d e la 
commiss ion d ' e n q u ê t e s u r le 
chah. A cet égard , un avocat agis­
sant pour le compte du gouverne­
ment iranien a accusé P a n a m a de 
ne pas appliquer ses propres lois 
au sujet de la demande d 'extradi­
tion du chah. T 
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dépêches 
UNE I S R A É L I E N N E re te ­

nue p r i sonn i è r e à Beyrou th de­
puis six ans pour ses a c t i v i t é s 
d ' e s p i o n n a g e a é t é é c h a n g é e 
hier pour deux guérilleros pales­
t in iens p u r g e a n t des pe ines 
d ' e m p r i s o n n e m e n t à vie en Is 
raël . L 'échange a eu lieu sous les 
auspices de la Croix-Rouge inter­
nationale, sur l 'aéroport de Lar-
naca, à Chypre, où d ' importan­
tes mesures de sécurité avaient 
é t é mises en p l a c e . La f e m m e , 
non identifiée, avai t été a r rê t ée 
en 1974 au Liban où elle se faisait 
p a s s e r pour une psycho logue 
arabe. Les Palestiniens, William 
N a s s a r et Abu Ali, a v a i e n t é t é 
a r rê tés à Jé rusa lem et Gaza. 

L E P R I N C E Norodom Siha­
nouk s'est déclaré hier, décidé à 
entrer en lutte contre les forces 
vietnamiennes et celles du régi­
me de M. Heng Samrin au Cam­
bodge , s'il p a r v i e n t à t r o u v e r 
l ' a ide m i l i t a i r e n é c e s s a i r e . Au 
cours d 'un pet i t d é j e u n e r de 
p r e s s e à Wash ing ton , l ' anc i en 
chef d 'Eta t cambodgien, renver­
sé en 1970, a p r é c i s e ê t r e venu 
c h e r c h e r une a ide m i l i t a i r e 
américaine II ne s 'at tend d'ail­
leurs pas à ce que les Etats-Unis 
se m o n t r e n t t r è s c o o p é r a t i f s , 
m a i s il e s p è r e que Wash ing ton 
acceptera de faire pression sur 
la Thaïlande pour qu'elle laisse 
pénét re r au Cambodge une e-
ventuelle force a rmée 
«silhanou-lkiste». Il a aussi de­
m a n d é une a ide m i l i t a i r e à la 
Chine. 

BOYCOTTAGE de réceptions 
soviétiques. Les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et l 'Allemagne 
de l 'Ouest ne se ron t pas r e p r é ­
sentés aujourd'hui à la réception 
donnée par les autorités militai­
res de l'URSS à l'occasion du 62e 
anniversaire de l ' a rmée soviéti­
que , à c a u s e de l ' i n t e rven t i on 
a r m é e de l 'URSS en Afghanis ­
t a n . L ' A u s t r a l i e et la Chine au­
ra ien t é g a l e m e n t d é c i d é de ne 
pas part iciper à cette réception 
t and i s que la F r a n c e n ' a p a s 
e n c o r e annoncé sa déc i s ion . 
Dans différentes capitales, les 
Occidentaux ont boudé les récep­
tions soviétiques. 

L E S A U T O R I T É S m e x i c a i ­
nes ont mis en p lace un impor ­
tan t d ispos i t i f po l ic ie r a u t o u r 
des ambassades d'Algérie et du 
Brés i l à Mexico a p r è s que ces 
dernières eurent reçu plusieurs 
m e n a c e s a n o n y m e s d ' o c c u p a ­
tion. Ces menaces , indique-t-on 
de sou rces po l i c i è re s , é m a n e ­
r a i e n t des p a r t i s a n s du F r o n t 
national démocrat ique populaire 
qui occupen t depuis lundi der ­
nier les locaux des missions di­
plomatiques belges et danoises. 

D É M E N T I du m i n i s t r e i s r aé ­
lien de la Défense Ezer Weizman 
à l'effet qu ' Is raël ait fait explo­
ser , il y a six mo i s , une c h a r g e 
nucléaire au large des côtes d'A­
fr ique du Sud . C 'es t une inven­
tion de toutes pièces, a-t-il dit, à 
la suite de révélations en ce sens 
de la chaîne de télévision améri­
ca ine CBS. Un l ivre éc r i t p a r 
deux Israéliens l 'affirment tou­
tefois , m a i s q u e l q u ' u n qui con­
naî t les a u t e u r s p r é t e n d à son 
tour qu'il s 'agit d'un truc publici­
taire destiné à mousser l 'oeuvre 
non encore publiée. A Washing­
ton, des s a v a n t s e s s a i e n t tou­
jours de dé te rminer l 'origine du 
double éclair qui sillonna le ciel 
en septembre dernier. 
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DES CONSULTATIONS direc­
tes entre Londres et Dublin sur 
l 'avenir politique de l ' I r lande du 
nord sont « a b s o l u m e n t e x c l u e s 
pour le m o m e n t » , e s t ime- t -on 
dans les milieux gouvernemen­
taux britanniques après les pro­
posi t ions en ce sens l a n c é e s la 
semaine dernière par le premier 
m i n i s t r e i r l a n d a i s , M. C h a r l e s 
Haughey. Le gouvernement bri­
tannique a d'ail leurs précisé hier 
qu ' i l n ' a v a i t toujours pas r eçu 
d'invitation officielle de Dublin 
pour p a r t i c i p e r à de t e l l e s con­
su l t a t ions e t que la ques t ion de 
l ' aven i r de l 'U l s t e r «ne s e r a i t 
pas à l 'ordre du jour» des entre­
t iens que do ivent avo i r le mo i s 
prochain à Londres les ministre 
britannique et ir landais des Af­
faires é t rangères , Lord Carring-
ton et Brian Lenihan. 
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L 'AVIATION é th iop ienne a 
bombardé deux villes de Somalie 
du sud, jeudi et vendredi, tuant 
huit personnes et en blessant 29, 
a annoncé hier un communiqué 
militaire somalien. Le bombar­
dement de vendredi a fait 4 bles­
sés dans la vil le de H u d d u r 
(région de Bay) et celui de jeudi 
8 tués et 25 b l e s s é s d a n s la vi l le 
de G a r b a h a r r e y , c a p i t a l e de la 
région de Gedo , a jou te le com­
muniqué. 
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Les événements de Rhodésie i 
inquiètent les pays africains 
d'après UP I , 
A F P , Reuter 

D'après un porte-parole britan­
nique, M M . Nkomo et Mugabe ont 
accepté d'enjoindre fermement à 
leurs troupes de demeurer dans 
les camps de rassemblement 
après la tenue des élections. Cette 
décision confirme le pessimisme 
profond des mil ieux diplomati­
ques et gouvernementaux à Lon­
dres face à la dégradat ion de la 
situation en Rhodésie. 

En effet, on craint que la guerre 
ne reprenne si, éventuel lement , 
les 22,000 guérilleros quittent les 
camps avant qu'un gouvernement 
à major i té noire soit installé. 
D'ailleurs, le secrétaire général 
du Commonweal th , M . Shridath 
Ramphal, a été reçu hier par Lord 
Carrington, secrétaire au Foreign 
Office, au sujet de l'évolution de 
la situation en Rhodés ie . La te­
neur des entretiens n'a pas été 
révélée mais on sait que le secré­
taire général du Commonwealth 
avait fait savoir à la presse qu'il 
entendait faire part à Lord Car­
rington de la «crise de confiance» 
que suscite au sein des pays afri­
cains l'évolution des événements 
en Rhodésie. 

Selon des diplomates africains, 
M . Ramphal a été chargé d'inter­
venir auprès du secréta i re au 
Fore igh Office afin que celui-ci 
ordonne au gouverneur britanni­
que, Lord Soames, de «restaurer 
l 'équilibre» entre les parties dans 
le pays c o m m e convenu lors des 
Accords de Lancaster House. 

Cette rencontre intervient au 
moment où a été formée la mis­
sion de l ' O N U , comprenant une 
demi-dou/aine d 'observateurs, 
qui doit assister au déroulement 
des élections générales en Rhodé­
sie. Cette mission a été formée à 
la demande des pays africains qui 
reprochent à l'administration bri­
tannique en Rhodésie de faire 
preuve « d e par t ia l i t é» et de 
«vio le r» les accords de Lancaster 
House. Cette mission sera dirigée 
par M. Perez de Cuellar, sous-se­
c ré ta i re général des Nations 
Unies. 

Par ailleurs, Amnistie Interna­
t ionale a a f f i rmé, dans un com­
muniqué publié hier, que «les 
droits de l ' homme sont violés en 
Rhodésie sous l'autorité britanni­
que». L'organisation internationa­
le, ajoute le communiqué, a 

adressé à Lord Soames, gouver­
neur de Rhodésie, le 15 février, un 
t é l é g r a m m e pour lui expr imer 
son inquiétude devant la façon 
dont «l'administration rhodésien-
ne continue de maintenir la loi et 
l 'ordre selon ses propres critè­
res». 

Apres avoir «pris acte de refus 
de Lord Soames d'interdire offi­
ciellement la torture», Amnistie 
Internationale note aussi «le refus 
du gouverneur de permettre à la 
Cro ix-Rouge internationale de 
rencontrer les personnes détenues 
en vertu de la loi mar t ia le et les 
prisonniers politiques». 

Est imant ù 600 le nombre de 
personnes «détenues au secret en 
vertu des règlements établis par 
l 'ancien r é g i m e » , à 2000 celles 
«détenues en vertu de la loi mar­
tiale, toujours en vigueur» et en­
tre 3 et 6,000 le nombre de prison­
niers politiques. Amnistie Inter­
nationale reconnaît cependant 
«des amél iorat ions très nettes» 
dans le domaine du respect des 
droits de l 'homme depuis l 'arri­
vée de Lord Soames en décembre 
dernier. 
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Le conflit de l'acier dans une 
impasse après 2 mois en G.-B. 

L O N D R E S ( A F P ) — La g r è v e 
de la sidérurgie britannique est en 
passe d 'en tamer son t ro is ième 
mois sans aucune perspective de 
règ lement , après la rupture des 
négociat ions , hier soir, entre la 
direction et les syndicats de la 
British Steel. 

Les représentants des 100,000 
grévistes et les dirigeants de l'en­
treprise nationalisée se sont quit­
tés en comple t désaccord, après 
cinq heures de discussions stéri­
les, et aucune nouvelle rencontre 
n'est prévue. Le conflit, entamé le 
2 j anv ie r dernier , est ainsi dans 
une impasse totale. 

Les deux syndicats qui animent 
la g r è v e , la Confédération des 
mét iers du fer et de l ' ac ie r et le 
Syndicat des employés des hauts-
fourneaux, ont réclamé hier une 
augmentation d'au moins 20 pour 
cent. L e patronat, de son côté . 

s'en est tenu à sa dernière offre de 
14,4 pour cent, qu'il présente 
comme définitive. 

La rupture des négociations 
dément l 'opt imisme affiché par 
plusieurs ministres du cabinet 
conservateur de Mme Marga re t 
Thatcher, qui prévoyaient un as­
souplissement mutuel des posi­
tions. La motion de censure tra­
vailliste sur la politique économi­
que du gouvernement , que les 
Communes doivent débattre jeudi 
prochain, garde ainsi toute son 
actualité. 

L 'exis tence d'un plan de re­
structuration de l a British 
Steel, qui prévoit 50,000 licencie­
ments d'ici à six mois, complique 
le conflit. Les deux problèmes, 
selon les syndicats, pourront de 
moins en moins être dissociés 
dans les négociations ultérieures. 

Les deux parties s'étaient expli­

quées ensemble jeudi devant la 
Commission européenne à Bruxel­
les. Plusieurs membres de la 
commission, dont M. Henk Vrede-
ling, commissa i re aux Affai res 
sociales , avaient es t imé qu'un 
programme aussi expéditif de li­
cenciement n'était pas accepta­
ble. 

Cependant, le gouvernement 
britannique n'a pas modif ié sa 
position. Hier matin. Sir Keith 
Joseph, ministre de l'Industrie, a 
affirmé à nouveau que la British 
Steel ne recevrait pas plus de 150 
millions de livres au cours de l'ex­
ercice 1980-81, avant d 'avoir à 
voler de ses propres ailes. 

P a r a i l leurs , la major i té des 
mineurs gal lois appelés à une 
g r è v e généra le à part ir de lundi 
pour protester contre les effets du 
plan de la British Steel ont refusé, 
hier, de cesser de travailler. 

PRIX DU LAIT 
DE CONSOMMATION 

EN VIGUEUR LE 18 février 1980 

Par ordonnance rendue le 21 janvier 1980, la Régie des marchés agricoles du Québec dé­
crète qu'a compter du 18 février 1980, les prix de détail du lait de consommation sont les 
suivants: 

1 litre 2 litres 4 litres 

Région 1: 

Lait 3.25% m.g. 

Lait 2% m.g. et 

lait U.H.T. 

Lait 1% m.g. 

Lait écrémé 

au comptoir 

à domicile 

au comptoir 

à domicile 

au comptoir 

à domicile 

au comptoir 

à domicile 

0.62$ à 0.67$ 1.22$ à 1.32$ 2.34$ à 2.58$ 

Région II: 

Lait 3.25% 

Lait 2% m.g. et 
lait U.H.T. 

Lait 1% m.g. 

Lait écrémé 

Région I: 

Région II: a) 

b) 

c) 

au comptoir 

à domicile 

au comptoir 

à domicile 

au comptoir 
à domicile 

au comptoir 

à domicile 

Le territoire du Québec à l'exception des territoires de la région II, de ceux situés au 
nord du 50e parallèle (sauf la municipalité de Sept-lles), de l'Ile d'Anticosti et des Iles-
de-la-Madeleine. 

Les comtés municipaux d'Abitibi, Bonaventure, Gaspé-Est, Gaspé-Nord, Saguenay et 
Témiscamingue, ainsi que les municipalités de cités et villes comprises à l'intérieur de ces 
comtés; 

Les municipalités de Lebel-sur-Quévillon et de Matagami; 

La municipalité de Chibougamau ainsi que les municipalités situées à moins de 50 milles 
de cette dernière. 

210 est, boul. Crémazie Montréal H2M 1L5 (514) 873-4024 

Tous les prix dans cette annonce sont en vigueur 
lundi et mardi les 25 et 26 février 1980 

Cest beaucoup mieux chez A&P 
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Lundi et mardi seulement 

Epargnez 23* 

OEUFS 
Calibre gros catégorie "A" 

Limite 3 douzanines par client 

Epargnez 60 

CAFE 
8 O'CLOCK 

Un superbe mélange de riches cafés brésiliens 
Moulu au magasin au moment de Tachât 

Sac 11b 

4ssSt 

AVEC 
COUPON 
l-DESSOU: 

Notre prix rég 1.12 Notre 

Epargnez 66 

0.64$ à 0.69$ 1.24$ à 1.34$ 2.38$ à 2.62$ 1 

0.59$ à 0.64$ 1.16$ à 1.26$ 2.21$ à 2.45$ 1 
0.61$ à 0.66$ 1.18$ à 1.28$ 2.25$ à 2.49$ 1 

0.56$ à 0.61$ 1.10$ à 1.20$ 2.11$ à 2.35$ 1 
0.58$ à 0.63$ 1.12$ à 1.22$ à 2.15$ à 2.39$ 1 

0.54$ à 0.59$ 1.05$ a 1.15$ 2.00$ à 2.24$ 1 

0.56$ à 0.51$ 1.07$ à 1.17$ 2.04$ à 2.28$ 1 

0.65$ à 0.73$ 1.28$ à 1.44$ 2.46$ à 2.78$ 1 
0.67$ à 0.75$ 1.30$ à 1.46$ 2.50$ à 2.82$ 1 

0.62$ à 0.70$ 1.22$ à 1.38$ 2.33$ à 2.65$ 1 
0.64 à 0.72$ 1.24$ à 1.40$ 2.37$ à 2.69$ 1 

0.59$ à 0.67$ 1.16$ à 1.32$ 2.23$ à 2.55$ 1 
0.61$ à 0.69$ 1.18$ à 1.34$ 2.27$ à 2.59$ 1 

0.57$ à 0.65$ 1.11$ à 1.27$ 2.12$ à 2.44$ 1 
0.59$ à 0.67$ 1.13$ à 1.29$ 2.16$ à 2.48$ 1 

Notre prix rég 3.65 
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Achetez-en 7 Epar§M2 56* 

PAMPLEMOUSSE 
BLANCS 

Provenance de la Floride 
Grosseur 48 

pour 

Notre prix rég 4 pour 89c 

•y ifVWWW II 

Limite un sac par client. 
Valable jusqu'au lundi et mardi le 25 et 26 février 1980 
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AVEC CE COUPON 

8 O'CLOCK 
Un superbe mélange de riches cafés brésiliens 

CAFE c: 
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Notre prix rég 3.99 
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En juin 1978, l'Assemblée nationale adoptait la «Loi 
sur la consultation populaire». 

L'administration de cette loi et son application lors de 
tout référendum relèvent du Directeur général des élec­
tions et du Directeur général du financement des partis 
politiques. 

Le Directeur général des élections possède à l'égard de 
la tenue d'un référendum des pouvoirs analogues a ceux 
que la Loi électorale lui confère. Il doit assurer le déroule­
ment normal des opérations nécessaires à la tenue d'un 
référendum. La formation des comités nationaux, le 

droit à l'information, l'émission des brefs, le droit de vote, 
les listes électorales, le vote par anticipation et le scrutin 
relèvent de sa juridiction. 

Le but de la présente brochure est de permettre à tous 
les électeurs de se familiariser avec les principales dispo­
sitions de la Loi sur la consultation populaire, concernant 
le déroulement d'un référendum au Québec. Cette bro­
chure a été conçue dans l'éventualité de la tenue d'un 
référendum avant le prochain recensement annuel. 

C'est important d'être bien renseigné 

Le Directeur général des élections 
du Québec  
Le Directeur general des elections du Quebec, M. Pierre-F Cote, C.R.. nomme a ce poste par l'Assemblée natio­
nale suite à une resolution approuvée a l'unanimité des membres de l'Assemblée, a la responsabilité de surveiller 
l'exécution de la "Loi sur la consultation populaire» (Referendum) sauf a l'égard des dispositions concernant le 
financement des comités nationaux. 

•QU'EST-CE 
QU'UN RÉFÉRENDUM? 

Le référendum est un mode de con­
sultation populaire par lequel la popu­
lation exprime son avis sur une ques­
tion approuvée ou un projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Le référendum a pour but de consulter 
les électeurs sur un sujet donné au 
moyen d'un scrutin dont le déroule­
ment est analogue è celui d'une élec­
tion générale. 

2«QUI PEUT 
ORDONNER LA TENUE 
D'UN RÉFÉRENDUM? 

Le gouvernement peut ordonner que 
les électeurs soient consultés par réfé­
rendum: 

a) sur une question approuvée par 
l'Assemblée nationale, ou 

b) sur un projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale. 

3. QUI DÉCIDE DU TEXTE 
FINAL DE LA QUESTION? 

1 ) Sur une question proposée par le 
Premier ministre: 

L'Assemblée nationale approuve le 
texte final de la question, suite à un 
débat privilégié de 35 heures. Au 
cours de ce débat, des amende­
ments et des sous-amendements 
peuvent être apportés au texte de la 
question. 

2) Sur une question contenue dans un 
projet de loi: 

L'Assemblée nationale adopte le 
texte final de la question de la 
même manière que tout autre arti­
cle d'un projet de loi proposé. Au 
cours de l'étude de ce projet de loi, 
des amendements et des sous-
amendements peuvent être appor­
tés au texte de la question. 

'•QUEL EST 
LE RÔLE DU CONSEIL 
DU RÉFÉRENDUM? 

La Loi sur la consultation populaire 
prévoit la constitution d'un Conseil du 
référendum qui est composé de trois 
juges de la Cour provinciale. Ce Con­
seil a juridiction sur toutes procédures 
judiciaires relativement à un référen­
dum et à l'application de la Loi sur la 
consultation populaire. 

5* QUI REPRÉSENTE 
CHACUNE DES OPTIONS 
SOUMISES LORS D'UN 
RÉFÉRENDUM? 

Les comités nationaux. Pendant la 
période référendaire, c'est par l'entre­
mise d'un comité national que chaque 
option soumise au référendum est 
défendue et que les fonds en faveur 
d'une option sont constitués et dé­
pensés. 

6. QU'EST-CE QU'UN 

COMITÉ NATIONAL? 

Dans les 7 jours suivant l'adoption 
d'une question ou d'un projet de loi, 
les députés sont invités à s'inscrire 
auprès du Directeur général des élec­
tions, en faveur de l'une ou l'autre des 
options soumises à la consultation. 
Les députés inscrits en faveur de cha­
que option forment alors des comités 
provisoires. 

Si à la fin du délai de 7 jours, aucun 
député ne s'est inscrit en faveur de 
l'une ou l'autre des options, le Direc­
teur général des élections invite au 
moins 3 et au plus 20 électeurs à 
former le comité provisoire en faveur 
de cette option. Ces électeurs sont 
choisis parmi des personnes publi­
quement identifiées à cette option. 

. QUAND UN COMITE 
NATIONAL ENTRE-T-IL 
EN FONCTION? 

Un comité national entre en fonction 
lorsque: 

1 ) le Directeur général des élections 
a convoqué chaque comité à une 
réunion; 

2) le comité a élu son président; 

3) le comité a adopté les règlements 
le régissant; 

4) le comité a transmis au Directeur 
général des élections ses règle­
ments et le nom de son président. 

UN COMITÉ NATIONAL 
PEUT-IL METTRE SUR PIED 
UNE INSTANCE AU 
NIVEAU LOCAL? 

Oui. Par règlement, un comité national 
peut prévoir la mise sur pied d'une 
instance au niveau de chaque district 
électoral et ce, sur autorisation du 
président du comité national. 

UN GROUPE 
FAVORABLE À UNE OPTION 
PEUT-IL S'AFFILIER À UN 
COMITÉ NATIONAL? 

Oui. Les comités nationaux peuvent 
prévoir également, par règlement, 
l'affiliation de groupes favorables à 
l'option qu'ils défendent. Les comités 
nationaux doivent voir à l'établisse­
ment de normes, conditions et moda­
lités régissant cette affiliation et le 
financement de ces groupes. 

10. O Ù L'ÉLECTEUR 
POURRA-T-IL TROUVER 
UN EXPOSÉ DES OPTIONS 
SOUMISES AU 
RÉFÉRENDUM? 

Une brochure expliquant chacune des 
options soumises au référendum doit 
être transmise par le Directeur gé­
néral des élections du Québec aux 
électeurs, au plus tard 10 jours avant 
la tenue du scrutin. Le texte de cette 
brochure est déterminé par les comi­
tés nationaux. 

u COMMENT 
EST FIXÉE LA DATE D'UN 
RÉFÉRENDUM? 

Un référendum est ordonné par un 
document (appelé «bref référendai­
re») adressé par le Directeur général 
des élections au président d'élection 
de chaque district électoral. 

Le gouvernement décide du jour de 
l'envoi de ce document; c'est l'émis­
sion du bref. Ce document fixe la date 
du scrutin. 11 peut s'écouler de 35 à 
60 jours entre la décision et le scrutin. 

12 • QUAND 
COMMENCE LA PÉRIODE 
RÉFÉRENDAIRE? 

La période référendaire commence le 
jour de l'émission du « bref référendai­
re» et se termine à la date indiquée 
dans ce document (c'est la date du 
« rapport du bref» ). 

Afin de pouvoir exercer son droit de 
vote, une personne doit d'abord être 
inscrite sur les listes électorales dres­
sées lors du recensement ec de la révi­
sion annuels de l'automne dernier. 

• 

13 . QUI PEUT ÊTRE 
INSCRIT SUR LES LISTES 
ÉLECTORALES? 

Peut être inscrite sur une liste électo­
rale toute personne physique: 

1 ) qui a son domicile au Québec de­
puis au moins un an, avant le jour 
de l'émission du bref référendaire. 

» 

Toutefois, après avoir établi son 
domicile en dehors du Québec 
pour remplir une fonction pour le 
compte du gouvernement du Qué­
bec ou du Canada, elle peut être 
inscrite sur la liste si, au moment 
où elle demande l'inscription de 
son nom, elle est de nouveau domi­
ciliée au Québec. 

2) qui a son domicile dans une section 
de vote le jour de l'émission du bref 
référendaire. 

3) qui est âgée de dix-huit ans accom­
plis, le jour:du scrutin. 

4) qui est de citoyenneté canadienne. 

5) qui n'est frappée d'aucune incapa­
cité légale. 

14.Y A-T-IL UN NOUVEAU 
RECENSEMENT POUR UN 
RÉFÉRENDUM? 

Non. Les listes électorales dressées 
lors du recensement et de la révision 
de l'automne dernier servent pour un 
référendum devant se tenir avant le 
prochain recensement annuel. 

15. L'ELECTEUR 
NON INSCRIT LORS DU 
RECENSEMENT PEUT-IL 
S'INSCRIRE QUAND MÊME? 

Une révision des listes électorales a 
lieu trois semaines avant le référen­
dum. Cette révision permet aux per­
sonnes possédant les qualités d'élec­
teur de s'inscrire sur les listes. 

Les personnes déjà inscrites peuvent 
également faire les demandes de 
changement appropriées selon le cas. 

Ces listes sont distribuées afin de per­
mettre à chaque électeur de vérifier 
s'il y est bien inscrit. 

16 . DE QUELLE FAÇON 
PEUT-ON S'INSCRIRE 
SUR LES LISTES 
ÉLECTORALES LORS 
D'UNE RÉVISION? 

Lorsque l'électeur constate qu'il n'est 
pas inscrit, qu'il y a erreur dans son 
inscription ou qu'il a changé d'adres­
se, il peut s'adresser à un bureau 
de dépôt. 

Le Directeur général des élections 
publie les adresses des bureaux de 
dépôt de chaque district électoral dans 
les journaux. 

17 .QUI PEUT VOTER? 

A droit de voter lors d'un référendum, 
toute personne qui: 

• est inscrite sur une liste électorale 
en vigueur et servant au scrutin; 

• a 18 ans accomplis le jour du scru­
tin; 

• est de citoyenneté canadienne au 
moment de voter; 

• est domiciliée au Québec depuis 
au moins un an avant le jour de l'émis­
sion des brefs et l'est encore au mo­
ment de voter ou, après avoir établi 
son domicile hors du Québec pour 
remplir une fonction, pour le 
compte du gouvernement du Qué­
bec ou du Canada et est de nouveau 
domiciliée au Québec au moment de 
voter; 

• n'est, au moment de voter, frappée 
d'aucune incapacité prévue par la 
Loi. 

JLO. PEUT-ON VOTER 
A UN AUTRE MOMENT 
QU'À LA DATE FIXÉE 
POUR LE SCRUTIN? 

Oui. Cependant est seul admis à voter 
dans un bureau spécial de scrutin, 
l'électeur: 

• que les occupations habituelles 
obligent à s'absenter du lieu de son 
domicile, et 

• qui a raison de croire que ses occu­
pations l'obligeront, le jour du scru­

tin, à s'absenter de la municipalité, 
et 

• que ses occupations l'empêcheront 
de voter au référendum. 

La date d'ouverture et les adresses de 
ces bureaux seront publiées dans les 
journaux. 

COMMENT SE 
OULE LE SCRUTIN? 

Le scrutin se déroule de la même 
manière que lors d'une élection géné­
rale. 

Gne brochure intitulée «Le Déroule­
ment d'un référendum au Québec» 
sera disponible dans les bureaux 
régionaux de Communication-
Québec. 

Pour tout renseignement supplémen­
taire concernant le déroulement d'un 
référendum, n'hésitez pas à commu­
niquer avec: 

Le Directeur général 
des élections du Québec 
3460, La Pérade 
Ste-Foy, Que. 
G1X 3Y5 
Téléphone: (418) 643-5380 

(514) 861-0949 
(Montréal) 

Les frais d'appel seront acceptés. 

Pour toutes questions relatives au 
financement et aux dépenses en 
période référendaire, veuillez vous 
adresser au Directeur général du 
financement des partis politiques. 

Gn recueil de la législation sur le réfé­
rendum est en vente aux différents 
comptoirs de l'Éditeur Officiel du 
Québec. 

_ 
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fe bricolage Toute demande de copie ou de repioduction des articles de cette chronique doit être adressée a Lou s Thivierge 
LA PRESSE ? rue Saint-Jacques. Montreal. H2Y 1K9 L auteur remercie les lecteurs qui lui font confiam e 
• • lui soumettant i«-urs problèmes de bricolage mais on comprendra qu il lui est impossible de repondre a cha< un 

AVEC LOUIS THIVIERGE 

Enclume miniature pour plier et marteler le métal 
Avec des retailles de metal et 

un peu d ' i m a g i n a t i o n , le br ico­
l eu r peut m a i n t e n a n t , g r a c e a 
upe enclume miniature mise sur 
lo m a r c h é depuis peu, fabriquer 
toute une foule d'objets décorâ­
tes pou r son foyer. P l i a g e et 
n j a r t e l a g e peuven t se faire à 
froid. 

L 'enc lume est suffisamment 
peti te (dimensions i x 4" x 12" 
et? poids d'environ 10 livres ) pour 
ê t re facilement t ransportable, 
niais en même temps suffisam­
m e n t so l ide pour r é s i s t e r aux 

coups. En somme, une enclume 
de salon qui peut faire un travail 
de forgeron! 

La pet i te e n c l u m e , conçue à 
l'origine par un bricoleur, pour 
son usage personnel, est en acier 
trempé. Elle est plaquée au nic­
kel pour la protéger de la rouille 
et lui donne r un fini p r o p r e . 
L'enclume est fabriquée et dis 
t r ibuee pa r Les enc lumes Pop 
Inc. 

Il est sû r que l'on peut se ser ­
vir d 'une plaque de fer ordinaire 
ou m ê m e d 'un bout de rai l de 

1 

it 

4? 

chemin de fer pour m a r t e l e r le 
m e t a l . Mais la pe t i t e e n c l u m e 
offre bien des avantages supplé­
mentaires 

En plus de servir au mar te la­
ge à chaud ou à froid du m e t a l , 
l ' enc lume se p r ê t e t r è s bien au 
pliage de lisières de metal d'en­
viron 's de po. d 'épaisseur ainsi 
que de fils ou b roches m é t a l l i ­
ques de divers d iamèt res . 

Pour le mar te lage à chaud, il 
faut nécessairement une forge, 
ce qui n ' e s t pas p r a t i q u e ou 
même possible pour beaucoup de 
b r i c o l e u r s . Toute fo i s , en ache ­
tant dans les ateliers spécialisés 
du fer doux laminé à froid, dit de 
type commercia l , on obtient un 
matér iau facile à plier et surtout 
a marteler , 

L ' e n c l u m e m i n i a t u r e , tout 
c o m m e les g r o s s e s e n c l u m e s , 
doit r e p o s e r p e n d a n t le t r a v a i l 
sur une surface dure, non rebon­
dissante. Pour le mar te lage et le 
pliage, un mar t eau à panne ron­
de comme celui que Ton voit sur 
les photos es t l ' a r t i c l e i nd iqué . 
Ces m a r t e a u x ex i s t en t en ver­
sions plus ou moins l o u r d e s . 

Pour la plupart des bricoleurs, le 
mar teau de deux livres devrai t 
ê t re satisfaisant. 

L'enclume peut servir à réali­
se r des c r e a t i o n s ou des imi t a ­
t ions c o m m e la c h a r n i è r e e t la 
poignée mar te lées de la photo 6, 
c o m m e elle peut s e r v i r é g a l e ­
ment au mar te lage d'objets pré­
fabr iqués ( é q u e r r e s de fer, 
charnières , etc.) pour en rehaus­
ser l 'aspect. 

Les possibilités d'utilisation du 
fer sont quasi illimitées. Le fer 
est utilise seul comme on peut le 
combiner à d ' au t res maté r iaux 
tels que le bois, le cuir, e tc . 

La surface unie de l 'enclume, 
en position normale ou retournée 
à l ' e n v e r s , p e r m e t de m a r t e l e r 
ou de d é b o s s e l e r des s u r f a c e s 
plates. 

L 'enclume, qui comporte poin­
teau et ciseau comme accessoi­
res optionnels (photo 1)/ présen­
te sur sa surface principale une 
r a i n u r e c e n t r a l e qui s e r t à r e ­
dresser des tiges de petit diamè­
tre comme les clous ou à assu­
jet t i r des pièces étroites que Ton 
mar tè le (photo 2) . 

Des trous de divers diamètres, 
forés dans la surface principale, 
peuvent retenir des accessoires 
tels que pointeaux, c i seaux ou 
tenons ou encore plier des tiges 
rondes. 

Le bout de l 'enclume est dé­
coupé en quatre largeurs diffé­
rentes pour fournir des appuis 
au redressement des angles ai­
gus. Une fente latérale ou enco­
che (photo 3) sert, par ailleurs, 
à plier broche ou métal à la main 
ou au marteau. 

L'enclume peut être utilisée en 
toutes posit ions, se lon les be­
soins. Mise debout, on se sert de 
l ' extrémité la plus large de la 
surface de l'enclume, en forme 
de biseau, pour effectuer le repli 
d'angles de 91 à 135 degrés 
(photo 4 ) . 

Couchée sur le côté, l'enclume 
(photo 5) peut faciliter certai­
nes opérations de pl iage ou de 
redressement. On utilise pour les 
mêmes fins les entailles arron­
dies aux extrémités. 

4j£ 

La maison 
de la semaine 

•M 

PLAN N°79-1255 

1 19,Ê n 2 / / 1 290 pi ( ^ ) 1 6,8 m/ /56 pi 

Un bungalow à trois chambres à coucher avec sous-sol à la grandeur 
: • 
m» 

Plutôt conventionnelle a prime abord, cette maison de­
meure digne d'intérêt. Ce charmant bungalow offre presque 
1,300 pieds carres de surface habitable, et un sous-sol a la 
grandeur qui pourrait être fini selon les gouts du propriétaire. 
Son extérieur, de stuc, de brique et de parement a rainures ver­
ticales, avec un toit en bardeaux d asphalte, un revêtement de 
brTque sur la cheminée de foyer et une grande fenêtre en baie, 
présente un aspect traditionnel et un peu vieillot qui s harmoni­
serait bien a ses entourages dans un aménagement urbain. 

* L'entrée, a l'abri des intempéries, donne accès a un petit 
hall avec vestiaire, puis directement a gauche au grand salon. 
Celui-ci est dote d'un foyer de maçonnerie en porte-a-faux et 
d'une fenêtre en baie qui diffuse un éclairage naturel abondant. 
Ceux qui aiment un décor traditionnel pourraient installer dans 
cette fenêtre une banquette ou des coussins, ou il ferait bon ré-
ver? les jours de pluie... 

^ La cuisine/dînette possède un grand comptoir semi-circu-
laife et nombre d'armoires. Des bancs et une table pourraient 

être construits à même le mur, bien que la dînette est assez 
grande pour contenir une table et des chaises. Une porte a bat­
tant donne accès au patio a l'arriére de la maison, invitant les 
barbecues et les repas en plein air. 

Les trois chambres a coucher sont situées sur le cote droit 
de la demeure, près de la salle de bains trois-pieces avec linge­
r i e , et loin des activités familiales et des bruits. Chaque chambre 
a un grand placard et reçoit une belle lumière naturelle. La 
chambre principale possède un immense placard et sa propre 
salle de bains trois-pieces avec bain. 

Il y a deux petites portes a l'intérieur du garage pour une 
voiture, lune donnant accès a la cuisine et l'autre conduisant au 
patio. Ce modèle présente un heureux mariage de l'ancien et du 
moderne, et serait la maison idéale pour une famille de gran 
deur moyenne. 

On peut se procurer les plans de cette maison (No 79-
1 255) au prix de S85 pour le premier jeu de plans et de SI 4 

pour enaque jeu additionnel. On peut aussi acheter un ensemble 
de cinq jeux, y compris le premier, au prix économique de 
$1 20, ou encore un ensemble de huit jeux, comprenant aussi le 
premier, pour seulement $1 50. 

Ajoutez à toute commande $5 pour les frais de poste et 
d'emballage. 

Procurez-vous le tout dernier numéro de Select Home De 
signs. Série 44 , rempli d idées de decoration et de conseils pra­
tiques, et contenant 320 plans de maisons de toutes sortes. Seu­
lement $2.75 ($2 plus .75 cents de frais de poste et de manu­
tention). 

Pour commander des plans ou le magazine, envoyez un 
cheque ou manda» poste, payable a LA MAISON DE LA SE­
MAINE. Postez le tout a l'adresse suivante: La Maison de la se­
maine, a/s de La Presse, Service de l ' information, 7, rue St-Jac-
ques, Montreal H2Y 1K9. 

(Tous droits réserves — 1 980: Select Home Designs) 
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MONTREAL, 

SAMEDI 23 FEVRIER 1980 

l e jardinage 
PAUL POULIOT repond, le lundi et le vendredi, a toutes vos questions ayant trait au jardinage Veuillez prendre.' 
note que seules les lettres signées et comportant une adresse recevront une réponse Écr ive / a Paul Pouhoî. 
Chronique de jardinage. Service de I information. LA P R F S S E Ltee. 7, r ue Saint -Jacques. Montreal. H ? Y 1 K 9 

PAR PAUL POULIOT 

Les meilleures variétés d'annuelles pour 1 980 
En janvier et février, les amis 

des p lan tes a t t enden t souvent 
avec impa t i ence le post ier qui 
leur apporte le catalogue ou gui­
de de j a r d i n a g e des cen t res de 
jardinage (jardineries), pépiniè­
res et m a r c h a n d s g ra in i e r s . 
Pour eux, c 'es t le début d 'une 
nouvelle année de j a r d i n a g e . 
Rien de plus i n t é r e s san t , pa r 
exemple de constater toute la ri­
chesse et la d ive r s i t é des an­
nuelles et des légumes qui orne­
ront les parterres l'été prochain 
et les récol tes succu len tes que 
l'on tirera du potager. On n'ou­
blie pas non plus de se bien ren­
seigner sur tout ce qui peut con­
t r ibue r à embe l l i r le t e r r a in , 
comme les arbres, les arbustes, 
les vignes et les haies. 

Mais, à ce temps-ci de l'année, 
ce qui intéresse principalement 

les jardiniers amateurs ce sont 
les s emences , sur tou t celles 
d'annuelles et de légumes. Il ne 
faut pas se surprendre de cette 
préférence pour les annuelles en 
particulier puisque ces plantes 
rehausse considérablement l'ap­
parence d'un jardin, en lui don­
nant une floraison continuelle et 
ex t r êmemen t v a r i é e , du début 
du p r in temps j u s q u ' à la fin de 
l'automne. Très décoratives, les 
annuelles fleurissent longtemps 
et remplissent avantageusement 
les vides la issés p a r les bulbes 
rus t iques (bulbes à floraison 
p r in tan iè re ) et p a r les vivaces 
herbacées à floraison hâtive. 

Cette année, un jury composé 
de spécialistes en horticulture de 
réputation internationale a choi­
si trois nouvelles variétés d'an-

Le zinnia hybride «Peter Pan Flame», gagnant de la médaille d'argent « All-
America » 1980. 

« Janie», médaille de bronze 1980, la variété d'oeillet d inde sélectionnée 
par les membres du jury d'experts « All-America ». 

nuelles pour les j a r d i n s fami­
liaux. 

Ces variétés primées, considé­
rées comme les meilleures, ont 
été cul t ivées dans des j a rd ins 
d ' essa i s où elles ont é té soumi­
ses à des épreuves r igoureuses 
avant d'être sélectionnées pour 
se méri ter la prestigieuse men­
tion d 'honneur «All-America» 
décernée par le National Garden 
Bureau , une société sans but 
lucratif représentant les produc­
teurs nord-américains de semen­
ce de fleurs et de légumes. 

Comme Tan dern ie r , les zin­
nias sont au p remie r r ang des 
vede t t e s , avec le magnif ique 
zinnia hydride «Peter Pan Fla­
me», gagnant de la médaille d'ar­
gent All-America 1980. Ses fleurs 

sont d'un rouge plus foncéque 
celles du «Pe te r Pan Gold», 
médaille de bronze 1979, et elles 
portent un soupçon de cramoisi 
qui ajoute a leur br i l lant bien 
spécial. Les plants atteignent de 
30 à 35 cm de hau teur et se cou­
vrent de fleurs doubles de fi à 8 
cm de diamètre. 

Vient ensuite un oeillet d'Inde 
nain, «Janie», médaille de bron­
ze 1980, qui compte parmi les 
plus précoces , produisant ses 
p remiè res fleurs 45 à 50 jours 
après le s em i s . Ses fleurs dou­
bles, de 3.5 à 4.5 cm de diamètre, 
sont d'un magnif ique j aune or 
vif. 

Cet oeillet d'Inde est extrême­
ment florifère et est recomman­
dé pour l 'ornementation de tous 
les endroits ensoleillés du jardin. 

La troisième variété primée et 
non la moindre , est la verveine 
«Sangria», qui s 'es t mér i t é la 
médaille de bronze 1980. 

Ses plants n'atteignent que 25 
cm de hauteur et s'étalent pour 
former un tapis de couleur rou­
ge-vin de 60 à 90 cm de diamètre. 
La teinte rouge velouté des 
fleurs rappelle le populaire breu­
vage espagnol, d'où le nom fort 
appropr ié de ce t te superbe an­
nuelle. 

Des plantes 
exceptionnelles 

Il est opportun de soul igner 
que les annuelles sélectionnées 

« All-America » produisent géné­
ralement des plants plus unifor­
mes quant à leur taille, à la for­
me des fleurs et l ' in tens i té des 
couleurs. En outre, l'époque de 
la floraison, sa durée, la rustici­
té, la résistance aux maladies et 
aux insectes sont autant de fac­
teurs dont on tient compte afin 
de fournir aux j a r d i n i e r s ama­
teurs des plants qui sont à la fois 
beaux, sains et vigoureux. 

En vous procurant les semen­
ces de ces va r i é t é s p r i m é e s , 
chez les g r a ine t i e r s , dans les 
jardineries (centres de jardin) et 
les pépinières, vous vous assurez 
d 'obteni r ce qu'il y a de mieux 
pour votre jardin. 

La plus belle verveine de l'année, «Sangria», médaille de bronze « All-
America » 1980. Ses fleurs sont d'un rouge-vin vraiment exceptionnel. 
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MAISONS 
D'ICI 

MAISON 
r d'une valeur 

de 
$50,000. 
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Abonnez-vous dès maintenant 
à « MAISONS D'ICI » 
Pour chaque numéro, vous recevrez un billet 
de tirage par la poste. 

en 
o 

l luborjî ion 
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ATRIOTE •» 

Dans notre premier numéro: 

• Plus de 68 pages 
• Des reportages 
• Un cours de décoration intérieure 
• L'aménagement paysager 
• Des centaines de photos 

Comment choisir sa maison? 
L'architecture 
Le bricolage 
Produits nouveaux 
Le décapage 
et plus encore... 

;N A 

. S 
V 

•M USONS D U I. m la marque déposée d* Médiadi* 11er. 

I P. 23-2-10 

OUI, je désire recevoir 
«Maisons d'ici»! 

Nom 

Adresse 

U'W .1 U' 

Ville 

Code postai 

Cochez 

• $ 2. — 1 numéro — 1 billet de tirage 
• $ 6. — 3 numéros — 3 billets de tirage 
• $20. — 11 numéros — 12 billets de tirage 

Expédiez votre chèque ou mandat à: 
MAISONS D'ICI 
859, St-Jacques 
C.P. 607 
St-Jean-sur-Richelieu 
J3B 6Z8 

toute 
confiance. 

urquoi 
existe! 

Voila également pourquoi l'Association provinciale des constructeurs d habitations 
du Québec vous offre le Programme de certification des maisons neuves. 
En transigeant avec un constructeur accrédité auprès de ce Programme. 

vous êtes assuré que: 

• votre dépôt est protégé jusqu â $20.000, 
• votre maison neuve est protégée, à sa pleine valeur, contre tout vice caché 

pendant 1 an et contre tout défaut majeur pendant 5 ans. 

LAPCHQ. par son Programme de certification, garantit le professionnalisme 
de votre constructeur et la qualité de votre future maison. 

Association provinciale 
des constructeurs 
d habitations du Quebec 

"Sons 
de gorontie 

PPOGSAMMÉ DC 
CERTIFICATION DÉS MAISONS 
NEUVES « l APC HQ 

Competence et solvabilité' 

Recherchez ce sigle dans 
la publicité, les bureaux 
de vente et les maisons 
modèles des constructeurs 

. 1 

i 

1-
fhfl 
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Pour plus de renseignements: à 
ou appelez sans frais. 871-8281 
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Université de Montréal 
Faculté des sciences 
de l 'éducation 

Certificat en andragogie 
(programme d'études de 1er cycle - 30 credits) 

Programme 
Il est conçu pour les praticiens qui interviennent 

directement auprès de rapprenant adulte 
dans une relation d'aide educative; 

ces praticiens peuvent travailler tant dans 
le système scolaire du Quebec que dans 

les groupes populaires et les organismes publics 
ou prives qui s'occupent d education des adultes 

Scolarité 
Elle peut se faire a temps partiel 

ou a plem temps. 
La scolarité minimale est de deux trimestres 

la scolarité maximale est de quatre années 
Civiles a compter de la premiere inscription. 

Admission 
Pour être admis le candidat doit 

Faire la preuve a une preparation suffisante 
pour entreprendre les etudes choisies 
Témoigner d'une experience de travail 
a plem temps d'au moms une année, 

ou l'équivalent auprès d'adultes 
en situation d apprentissage 
Etre âge d'au moins 23 ans 

Les dates limites oour déposer une demande 
d'admission sont les suivantes 

Trimestre d été 
15 mars 

Trimestre d'automne 
1er juin 

Trimestre d'hiver 
1er novemore 

Les formulaires de demande d admission 
sont disponibles au 

Secretariat do la Section d'andragogie de la 
Faculté des sciences de I education 

Pavilion Marie-Victorin 
90 av Vincent d'lndy. local E-521 

Teiepnone 343-72^5 

Adresse postale C P 6203. succursale A. 
Montreal (Quebec) H3C 3T3 

l£ mOODE DU TRAVAIl 
pai L.'.v.ii LfBiM ;n»> t t P i i ' i N ' Vt'iii • 

BP congédie 
trois militants 

Lit FTQ a entrepris la difficile tâche de syndi­
quer une à une les stations de service (baptisées 
«libre-service» par les multinationales du pétrole 
el «zéro-service» par Ralph Nader) en commen­
çant par cinq postes de Montreal appartenant à la 
puissante Bri t ish Petroleum (appelée BP) . 

Les 15 caissières, caissiers et préposés aux lave-
auto ont demande au ministère du Travai l d 'être 
représentes par la Fraterni té internationale des 
ouvriers en électricité (section locale 2271 , FTQ) ; 
déjà trois mi l i tants. Jacques SI Ongc, John Craw­
ford et M iche l Bédard ont été congédiés. Leur 
syndicat a porté plainte et soutient qu'i ls l'ont été 
en guise de représailles pour avoir participé à la 
fondation du syndicat. M. Louis Laberge, le prési­
dent de la FTQ, accuse BP de recourir «au harcè­
lement et à l ' int imidat ion systématiques». 

G a z métropoli tain: 
d a n i l 'entonnoir! 

Des négociations intensives se poursuivent entre 
la compagnie et le syndical CSN qui représente 

quelque 600 ouvriers de Gaz métropolitain. Bien 
qu'aucun détail n'ait filtré de ces négociations, on 
apprend que les par t ies en presence sont «dans 
l'entonnoir». Cette expression du mil ieu indique 
qu'un règlement prochain pourrait possiblement 
intervenir, mais qu'il est encore trop tôt pour le 
d i re . . . parce que le pa t ron et le syndicat ne sont 
pas encore «dans le goulot» de l'entonnoir en (pies 
tion! 

McGill, m a u v a i s patron? 

McGil l voudrait embaucher du personnel tem­
poraire à des conditions inférieures à celles con­
senties aux employés réguliers. L'université veut 
du «cheap labor*... C'est entre autres ce que sou­
tient la section locale 298 de l'Union des employés 
de services (FTQ) . qui représente les employés de 
services et de l'informatique, en ^rève depuis 
quatre jours. McGill a de plus obtenu une injonc­
t ion l i m i t a n t à c inq le nombre de p iqueteurs et 
l imitant la ligne de piquetage à la seule entree de 

la rue Sherbrooke. On sait que l'université compte 
une bonne douzaine d "a titres entrée? 
Placement 
dif férent 

En pleine négociation, el en pleine scission au 
sein de la FTQ-Construction, le ministre duTrav .ni 
Pierre-Marc Johnson a annoncé clçux modifica 
lions aux règlements touchant l'épineux problème 
du p lacement dans la construction. D'abord, il 
abolit l es cert i f icats «A» el «B» < i remplai e par 
un certificat unique, créant o i n s i un seul «I m 
de main-d'oeuvre Et, en deuxième lieu, par con­
cordance, dit-il, i l modif ie le règlement de façon a 
respecter «la pr ior i té régionale de la mené 
qu'auparavant , en tenant compte <!« l'abolition 
des ca tégor ies . Ces changement s t t ,j r e n i e r u e n t 
auront pour effet d'en simplifier sou application 
touten préservant leur statut aux travailleur; qui 
a h raient eu à fa i re lace à une longue période de 
chômage»., soutient le min is tn Reste ;i voir si l e s 
centrales syndicales et patronales vou ni !.. ( hose 
avec autant d'optimisme... 

Si le 6 /36 
est dans votre poche, 

«c'est dans la poche!» 
Bonne chance 

KIOSQUES 

FUTURES MAMANS? 
/ , . Pour obtenir l'entrée gratuite à 

Y/ L'EXPOSITION «BÉBÉS» 1980 

Appelez 3 3 6 - 6 4 0 7 
Lundi .1 s . imedi de 9 a 19h 

Une nursery tout équipée de Gendron — 
Concours exclusif — Avec billets dentrée 

gratuite — Tirage : 1 tirage par soir 
RENSEIGNEMENTS - N O U V E A U X P R O D U I T S — M O D E S — P R I X 

Velodrome olympique — du 26 au 29 mars 

Au 6 /36, on peut aussi gagner 
avec 5 et même 4 bons numéros ! 

c ( « c e 

LES IMPÔTS, 
C'EST MÊLANT? 

Il est vrai que les lois de 
I impôt, tant fédérale 
que provinciale, ne 
sont pas faciles a 
démêler Et encore 
moins cette anneo 

Les spécialistes de 
H&R Block sauront 
vous 'décompliquer 

tout ça. en vous faisant profiter do toutes les 
deductions et credits auxquels vous ave7 droit, même 
s ils n apparaissent pas dans les formules que vou 
avez reçues. Laissez donc a des spécialistes le soin 
do vous démêler face à l impôt 

Pour être vraiment sur! 

H&R BLOCK 
LES SPÉCIALISTES DE L IMPÔT. 

CONSULTANTS 
& ASSOCIES 670-7600 

EXPERTS-CONSEILS EN CONSTRUCTION 

LEGO & ASSOCIES, agit principalement comme expert-consultant en 
construction pour différents professionnels, i.e. avocats, architectes, 
ingénieurs, en leur fournissant sur demande tous les services, 
inspection, rapports et expertises pertinents. 

LEG0 & ASSOCIÉS, est aussi conseiller en construction auprès de 
plusieurs compagnies, institutions bancaires, contracteurs et de plus en 
plus de particuliers prudents en ont recours avant de s engager dans 
l'achat ou la rénovation d'une propriété. En plus un service de gérance 
de projets a déjà fait sa marque. 

LEG0 & ASSOCIÉS, a acquis une expérience reconnue. J.E.R Legault 
a été auprès d'entrepreneurs généraux de prestiges, depuis 15 années, 
directement impliqué dans la direction, la coordination et la surveillance 
de la qualité des ouvrages de tous les corps de métiers ainsi que des 
normes de const ruct ion sur di f férents chant iers résidentiels et 
commerciaux. Nos membres associés variant de l'architecte au maître 
électricien avec lesquels nous travaillons continuellement en étroite 
collaboration ajoute et consolide la compétence incontestable de notre 
entreprise. 

LEG0 & ASSOCIÉS, est un organisme regroupant les meilleurs 
professionnels reconnus par l'ordre des ingénieurs ou architectes du 
Québec, la corporation des maîtres plombiers et maîtres électriciens du 
Québec, l'office de la construction du Québec, la société d'habitation 
du Québec, la Société centrale d'hypothèque et de logements. Mais 
avant tout reconnu pour LEUR COMPETENCE ET LEUR INTÉGRITÉ. 

1292 Chemin Chambly, suite 205, Longueuil Québec J 4 J 3W6 670-7600 

CENTRE DETUILES 

Noir* personnel qualifie 
vous conseille»* 

3 MAGASINS DANS 
LA METROPOLE 

Avec selle d e»po»#1»on m t ' f p o i e ! 
« t a t w e m e n f fac i le 

SPECIAL 
Très grand choix de balances de stock 
jusqu'à 300 pi ca. avec réductions de 

2 5 % à 6 0 % 
(A partir de 59c le pi. es.) 

OUVERT LMSOI AU MERC DF *\ Â l i h JEUDI £ f V E * O R E O l DE Jn A 2 1 * SAMEDI OE fh A 1?M0 

EST 

; 5785 est. boul. 
Métropolitain 

( E n t r e L a c o " i » i r e e t l a n q e h e r 
— C ô t é N o r d 

i 322-8800 

CENTRE 

5920, 
Côte-des-Neiges 

r u e * a u %ad d e V o n 

H—m) 

1-3492 
r 

6185, boul. 
Taschereau 

' 1 m i n u t a â i du Pont Champlain< 
d o n t les Q a ler tes d * la R iva -Sud 

6 7 6 - 1 8 3 6 

Nouveau! 
Individuel! 
Pour tous! 
Termes de I À 10 ans. au choix, 
jusqu'à 

LAVAL 6 8 7 - 2 9 5 7 CENTRE-EST 7 2 2 - 3 5 1 1 
237, boul de* Lojrenhdet ô*24, Popincou 
400. boo! lobelle 8854, HocMogo 
Centre d o<hot* Duvernoy 1267, av Greene 
Terra**c Fabreville 5042, av. du Parc 

Carrefour de lapoinfe, P.A.T. 
NORD 7 4 7 - 1 1 5 1 2734, Maison 
919, boul Décarte 5716 est, Sherbrooke 
S23S est, Bélanger 4656. Popinecu 
103821, boul. Gouin ouest, Roxboro 2307 est. Ontarto 
7642, St-HobeH 4202, Sl-0ens 
Mail Let Gclencs d'Anjou 
3430 Ml, Morqtr RIVE SUD 6 7 9 - 1 1 1 6 
Cer.tre d'ochats West Island 2177, chemin Chambl/ 
9305. bcjl Pio-tX Centre commercial laurier 
10581. boul. SMourent 958. Sle-heler* 
Centre (Tochers Forest LeiGcleriesCojsireau 

Ploce Portobello 
OUEST 4 8 3 - 1 3 1 0 Centre d achat, le. S#»çr*une. 
61 SI ootit, Sherbrooke oowchervi'lf 
5208, boul Décorie 
8350. boul Newman LACHINE 6 3 7 - 2 5 1 1 
5997, Lojrendeau le» Galènes LocMfM 
6634 ouest, Sherbrooke 1395, Notre-Dame 
3645, Wellington 
5659,0V Verdun 
3639 ouest, Notre-Dame * ai 
406. lafleur f 

Mutuelle 
d'ôssurance-groupe 

Siège social: 
2525. boul Laurier. 

S.<,nte-Foy. Que. G I V 4 H 6 
Tél.: 

Québec 651-7000 
Montréal 384-8150 

Rive-Sud-Esthe 651-3300 

• Dépôt a compter de $200. 
• Aucuns frais d'adhésion, d'admi­

nistration ou autres 
• Aucune obligation de souscrire à 

chaque année 

Renseignez-vous davantage! 
Demandez notre brochure 
SLCUREER  

En février, nos bureaux seront ouverts 
jusqu'à 2 I h les jeudis et vendredis, jusqu'à 
16h30 le samedi. 

9h a 21 h sur semaine — 9h a 17h le samedi 
OUVERT AUJOURD HU» 
Rendez-vous disponible 

A u s s i à c t s endroit; a u x h e u r e * d e * m o ç a s i n * 

Sears SNaie 

EATON 

A U T R E S B U R E A U X 

fteouharnois 
D o r i o n 
loprairio 
Rostmère 
St-Jérôma 

B o l o e . ! 

H a w k e s b u r y 
M a s c o u c h e ) 
S t - E u s t a c h e 
T e r r e b o n n e 

C h a m b l y 
I b e r v i l l e 
N a p i c r v i l l t i 

$ ? - H / a c i n i h o 

V a i l c y f i o l d 

C h a t e a v g u a y 

Mo Per ro» 

R o p e n t i g n y 

S t - J e a n 

l a 

a i e 

Le super chic 
de l'Ultrasuède 
Choisissez I Ultrasuède* pour des 
vêtements chic en toutes occasions! La 
veste à trois boutons est cintrée, 
rehaussée de piqûres, avec col droit et 
manches a revers. La jupe étroite est 
également rehaussée de piqûres, avec un 
pli inversé à larriere. Se lave à la main. 
Tons de lavande ou pèche pâle. Tailles 8 
à 16. 

490 0 0 
l 'ensemble 

Seulement un modèle est représenté 
parmi notre grande collection Ultrasuède* 
du printemps! Venez faire un tour! 
•marque déposée 

Achats en magasin seulement. Rayon 125, au 
deuxième, centre-ville seulement. 

La Baie accepte avec plaisir les cartes la Baie, 
ChargexVisa et Master Charge. 
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I 
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